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F humanité rouge 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Se chauffer 
n'est pas 
un luxe 

A U G M E N T A T I O N prévi 
sible de 30 à 40 % dans 
les prochains mou. du 
fuel domestique, selon le 
iccrétan-e d'Etat au loge

ment Augmentation de 8 % au 1er 
octobre sur le charbon, ce qui fera 
en tout 27 % depuis le début de 
l'innée... 

Se chauffer, cela fait partie du 
nécessaire pour vivre. Et cela, à 
l'approche de l'hiver, devient un 
luxe avec les encouragement « atten
tionnés du gouvernement... Atten
tionnés pour les compagnies pétro
lières et les charbonnages de France 
(quelle France ! ) . 

Mais pour les travailleurs, pour 
tout le peuple de notre paya, A qui 
l'on impose d'ailleurs des restrie-
lions dans ce domaine (le gouver-
nemeni compte réduire de plus 
de troi» million* de tonnes le fuel 
consommé pour le chauffage), c'est 
un coup dur de plus ;d'autant plus 
dur qu'i ls devront payer largement 
d'avance leur consommation : les 
marchands de fuel l'ont décidé î 

U n coup dur de plus qu i vient 
«'ajouter n libération dr»N loyers 
et à tant d'autres par lesquels le 
ptiuvoir d'achat, les condition* 
mêmes d'existence, dans ce qu ' i l y 
a de plus vital, sont directement at 
taquées. 

G tocard avait parlé de * solde de 
roui compte» de * faire tout, tout 
de otite* Tous les sacrifice* 
d'un coup en somme ! 

E h bien, U en faudra d'autres 
pour que prospèrent les mormpo 
les ! E l qu'on ne nous dise pas que 
tout vient du pétrole ï 

Bien entendu, dans une telle si
tuation, les travailleurs n'ont d'au 
Ire issue que de se baltre pour 
s'opposer a ces mesures qui se 
traduiront pour la plupart d'entre 
eux par une augmentation sensi
ble des charges s'ajoutant au lo
yer : on s'attend, par exemple, a 
une hausse de plus de 20 % des 
dites charges pour les troki million* 
de logements chauffés au fuel 

Sur kurs quartiers, dans leurs 
immeubles, avec leurs organisa 
t io iu de locataires - C N U CSCV, 
C S F - U leur faut envisager les me
sures a prendre et les actions a 
mener pour refuser ces augmenta 
lions. 

Dans le passé, des luîtes sur ce 
terrain-la ont été victorieuses. Elles 
peuvent l'être aujo"rd"hui enooie ' 

Etre chauffé ne doil pas être un 
luxe I 

Gilles CAHPESTIKH 

Contre les lois racistes de 
llarre-Bonnet-Stoléru. 

C;RANI> R A S S E M B L E M E N T 
N A T I O N A L F R A N C W I S I M -
V I I G R Ë S 

S A M E D I 2 9 S E P T E M B R E 
1 9 7 9 
A P A R T I R D E 14 H 

Organisé par le Comité de coor
dination des foyers en lune, de 
nombreuses associations de travail
leurs immigrés, de nombreuses 
sections syndicales, t'L, UD, VP. 

Nou» avoni public l'appel de ce 
laxaemNement dan& noire édition du 
.mu ili i - trptemhre ci nos lecteur* 
peuvent «r le procurer «n s'»ditM.anl 
JU journal. , , 

Hôpitaux : déjà 
3000 licenciements 

S E L O N des chiffres 
fournis par les fédé
r a t i o n s C G T et 
C F D T sur vingt hô

pitaux de F r a n c e , les der
nière mesures du gouverne
ment entraînent la mise à 
la porte de 3 0 0 0 personnes. 

Réponses diverses des tra
vail leurs de la santé : mani 
festations, grèves, consei ls 
d 'administrat ion en révolte 
(hé ou i !)... L e s fédérations 
C G T et C F D T appellent en 
semble à une semaine d 'ac 
t ion ( du 1er au 6 octobre ) 
dans tous les hôpitaux. 

Voir page 3 

Des renforts français 
en Centre-Afrique 

TT 'V manque d'en-
m I Ihousiasme c«r-
• I tain prévaut lundi 
K J à Bangui i 

de la population, 
trois jours après le renversement 
de Bokassa», écrit l'AFP. E l 

Îuand on apprend que dee ren 
arts de troupes françaises ont 

débarqué du Gabon, on com
prend cette morosité du peu
ple centrafricain. 

Les mille soldats français 
contrôlent la radio, l'aéroport, 
la centrale électrique et les prin
cipaux axes de la capitale. 

Ils font aussi « régner l'ordre u : 
contrôle des voitures, fouilles 
des passants, arrestation de* 
• suspect* ». 

Le nouveau président. 
M. Dacko, a déclaré que les 
troupes françaises resteront dans 
le pays . aussi longtemps que 
cela sera nécessaire ». E l «l'a
jouter : - Certains pays font ap 
pel aux Cubains, pourquoi ne 
ferions-nous pas appel aux trou
pes françaises ? ». 

Ce rappel des interventions 
cubaines (mais aussi soviétiques) 
en Afrique, s ' i l ne peut en au

cun cas servir de justificatif a 
l'Intervention française en Cen
trafrique, n'en est pas moins 
intéressant. Moscou, appliquant 
la formule ; « Faites ce que ]e 
dis mais ne faites pas ce que je 
fais » vient en effet de condam 
ner l'Intervention française en 
Centrafrique. Deux poids, deux 
mesures... 

En f in , i l y a une quinzaine 
de jours, un opposant a Boka* 
sa, Ange Patassé, avait dénoncé 
la livraison d'armes soviétiques 
à Bokassa, par l'intermédiaire 
des Lybiens. E t , il y a plusieurs 

mois, lorsque les premières rêvé 
latlons avaient fait étal des mas 
sacres d'enfants par Hokassa 
l'ambassadeur soviétique à Ban 
gui, n'avait-il pas parle de calom 
nies ? 

Dans toute cette affaire, l'im 
périalisme français vient en tout 
cas de montrer son sinistre visa 
ge. Droits de l 'Homme, indépen 
dance des pays... Tout cela 
n'est que discours de propa
gande. Les intérêts des mono 
pôles sont bien .< au dessus M 
de cela ! 

Claude LIIUA 
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1968 : Bureau de vole à la Réunion 
Les DOM-TOM voient à chaque élection le forcing des partis sur la pente descendante. 
Ceux-ci n'hésitent pas à employer les méthodes fortes, méthodes dont ont été victimes 

les frères Boutrin. 

A N T I C O L O N I A L I S M E 

Une victoire : les frères 
Boutrin sont libres 

S A M E D I soir, à Vis-
sue d'un procès de 
trois jours devant 
la cour d'assises de 
Versailles les frères 

Routnn sont sor*i* libres du 
tribunal (Voir H K NO 1 130 
du 21 septembre 1979 p. 2) . 

Pourtant, la justice colo
nialiste avait m i l le paquet 
pour les faire condamner. 
Pas moins de cinq avocats 
au service de l'accusation. 
Parmi eux, un sénateur 
R P R , un conseiller géné
ral de In majorité et Me 
Pasqulni. député R P R de 
Haute Corse. Ce dernier 
s'esl fait remarquer par les 
sordides arguments qu'i l a 
osé utiliser pour tenter de 
convaincre les jurés, du gen
re : « La solidarité, après 
le cyclone David, c'est vo
tre portefeuille à vous, com
merçants des Yvelmes ». 

L'avocat général Meurant 
avait demandé la sévérité ; Il 
était évident pour lui que 
Victor et Georges Boutrin 
avaient tué volontairement 
Théolien Jalta Partisan 
d'une sanction exemplaire, 
il avait requis quinze ans 
de réclusion contre Victor, 
accusé du meurtre et dix 
ans contre George», accusé 
de complicité. 

Les avocats de la défen
se n'eurent pas de mal à 
démontrer toutes les con
tradictions et les invraisem 
blances des témoins de lac 
cusation. Puis Ils mirent en 
évidence les tares d'un sys
tème électoral reposant sur 
l'inégalité et la magouille, 
sans oublier le chantage al 
huit jusqu'au plasticage de 
maisons d'opposants. I ls 
parièrent aussi de la vio
lence quotidienne que cons 

tituent les fermetures d'usi
nes, le chômage, l'exode 
massif des jeunes. Enf in , ils 
stigmatisèrent la comphci 
té de fait des autorités pré
fectorales. 

Les jurés de Versailles 
ne se sont pas laissé abuser. 
I ls ont acquitte Georges 
Boutrin. Quant à Victor, 
qui avait reconnu avoir 
frappé deux fois Jalta pour 
se défendre, ils ne l'ont 
condamné qu'à trois ans 
de prison dont la moitié 
avec sursis. Comme il a dé 
jà passé plus de dix-huit 
mois en prison, il a été 
libéré sur-le-champ. L e * 
jurés de Versailles ont ainsi 
clairement laissé entendre 
que. pour eux. i l y avait 
bien eu provocation de la 
part du service d'ordre R P R 
et légitime défense du côté 
des accusés. 

11, B 

Négociations Chine-URSS 

D KS négociations 
sovléto - chinoises 
doivent s'ouvrir 
cette semaine à 
Moscou pour nor

maliser les relations d'Etat a 
Etat entre les deux pays. 

Ces négociations ont été 

proposées par Pékin le 3 avril 
dernier lorsque la Chine g 
annoncé un an avant terme 
l'abrogation unilatérale du 
traité d'amitié et de coopé
ration sino-soviétique, signé 
en 1950. 

Déjà dépassé dans les 

fails depuis la rupture sino-
soviétique des années 19*>(» 
le traité devait céder lu plaie 
à des relations normales 
entre Etats : c'est ce à quoi 
travaille la Chine en prupo 
sant l'ouverture de négocia 
tions entre las deux pays. 

N O U V E L L E - C A L E D O N I E 

126e anniversaire de la dépendance 

C E T T E semaine, la 
Nouvelle-Calédonie 
célèbre un bien 
triste anniversaire : 
il y a 126 ans. en 

y, 1853, la France prenait 
gj possevsion de ce territoire. 
- Une série de manifestations 

étaient prévues à cette 
e occasion, mais les au tontes 
j . françaises les ont interdites. 
S. Les populations kanakes de-
• vront se contenter d'un 

1 
B 
i 

5 

défilé militaire dans la capi
tale, Nouméa. Le gouver
nement français a déjà en
voyé sur place en renfort 
une centaine de policiers. 

A part ça, comme l'a 
si bien dit Paul I ihoud, 
secrétaire d'Etat aux DOM-
TOM : « Les droits des ci
toyens sont garantis dans 
tes lois, aussi bien le droit 
d'expression que celui d'as

sociation et que celui de 
tenir un rassemblement pai
sible ». I l esl vrai qu'i l 
avait ajouté un peu plus 
loin, au cas où certains au
raient pu se méprendre : 
« La loi sera respectée, y 
compris s'il faut employer 
la force ». I l ne doit pas 
s'agir de la loi permettant 
de tenir un rassemblement 
paisible puisque celui-ci a 
été interdit. 

E S P A G N E 

3 officiers abattus en quatre jours 
au Pays basque 

A UN mois du réfé
rendum sur l'au
tonomie prévu 
pour le 25 oc
tobre, le général 

Loran/o (ion/aies Sanchér, 
gouverneur militaire de ' la 

province basque de Guipuz-
coa a été tué dimanche ma
tin. C'est le troisième offi
cier assassiné en quatre 
jours au pays basque espa
gnol. Pour la première fois 
depuis le rétablissement de 

la démocratie en Espagne, 
plusieurs militaires de haut 
rang ont critiqué très ouver
tement depuis une semaine 
le manque de fermeté 
du gouvernement d'AdoIfo 
Suarez face au terrorisme. 

G R A N D E - B R E T A G N E 

Soutien 
à ceux de 
Corby ! 

Les sidérurgistes britanniques 
en lutte 

Corby : que l s t r ava i l l eu rs français ava i en t déjà 
en t endu par ler de ce t te pe t i t e v i l l e anglaise d u 
N o r t h a m p t o n s h i r e a cent ki lomètres a u n o r d de 
L o n d r e s ? E t p o u r t a n t , n u l d o u t e que c e n o m par
lera a u x ouv r i e r s de no t re pays et particulièrement 
a u x sidérurgistes, parce que ce t te cité ouvrière 
plantée d a n s les décors d u M id l ands . est devenue 
u n e v i l l e en surs i s , c o m m e ses s a u r s de D e n a i n et 
U i n g w y . 

L A crise de la sidé
rurgie fait rage aus
si outre-Manche el 
en sa faveur les maî
tres des forges bri 

Unniques ont développé 
une restructuration à mar 
che forcée : 25 000 licencie
ments depuis janvier 1977 ! 

C O R B Y , 
C I T E D E L ' A C I E R 

I nev itablem en t, cet te v » • 
lente attaque contre l'em
ploi devait toucher Corby, 
a ville industrielle perdue au 
milieu d'un océan agrico
le « . L'histoire de Corby res 
semble beaucoup à celle de 
Denain. Un village, un bourg 
agricole brutalement entré 
dans l'ère industrielle de 
l'acier. Dans les années 
1930, les immigrants écos 
sais et gallois, chassés de 
leurs terres par la misère, 
arrivent en masse fournir 
leurs bras à la grosse métal 
lurgle. Aujourd'hui encore, 
ils constituent 7 0 % de La 
population de la ville. 1934 
: stewarts and Lloyds s'im
plantent dans la ville. C'est 
le démarrage de la sidérur
gie. 1951 : Corby devient 
une » ville nouvelle » alors 
quasiment livrée à la mono
industrie. L a sidérurgie 
( 1 1 3 0 0 ouvriers) domine 
tout et l'existence de la ville 
en ilcpi'iid. 

Mais la BSC (British 
Steel Corporation) a Ins
crit Corby sur sa liste 
noire : usine trop vieille, dit 
on , ou pas rentable (sa ca-

Sicité eut de 1,2 million 
t tonnes d'acier par an), 

pas performante, utilisant 
un minerais de mauvaise 
qualité, etc. 

Bref, les arguments des 
capitalistes de l'acier ne 
nanquent pas. Ce sont les 
némes dans notre pays. 

La BSC a décidé de fer
mer les mines, de liquider 
les hauts-fourneaux et les 
aciéries en ne conservant 
que les laminoirs. L a BSC 
le prétend : i l y aura « seule
ment » ô 500 suppressions 
d'emplois. Mais les sidérur
gistes ont compris, comme à 
Denain, sans hauts-four
neaux et aciéries, le laminoir 
n'est p u viable et. à terme, 
il est condamné. 

M A N I F E S T A T I O N 
D E M A S S E 

Contre cet arrêt de mort 
insensé qui va provoquer 
plus de onze mille licencie
ments sans compter tous les 
emplois induits supprimés 
(le taux de chômage passe
rait de B % à plus de 32 % 
dans la ville), ceux de Corby 
ont décidé de se battre. K n 
février dernier, un comité 
local s'est constitué pour le 
maintien de la. fonte et de 
l'acier à Corby ;,le R o u e . 
Jeudi dernier, le 20 septem 

bre. le comité a organise une 
manifestation, rassemblant 
huit à dix mille personnes. 
I l y avait là les sidérurgistes 
bien sur, mais aussi les com
merçants qui avaient baissé 
leurs rideaux en signe de 
solidarité, des membres du 
clergé, des mères de famille, 
des instituteurs avec leurs 
élèves. C'est tout une ville 
qui se dressait pour la lutte. 

A la suite de provoca
tions policières, de violents 
affrontements ont alors op
posé les manifestanls et les 
forces de police. I . i popu
lation de Corby, sidérurgis-
lae en tête, est déterminée 
a mettre en échec le plan du 
maître de forge. 

Comment les sîdérurgis 
tes de France, de Denain a 
l/ingwy en passant par 
Dunkerque et Fos, ne se 
sentiraient Ils pas de tout 
cœur solidaires de leurs frè
res de classe britanniques ? 
Dans leurs sections syndica
les, qu'ils parlent à leurs ca
marades de travail de ceux 
de Corby afin que soient 
décidées des initiatives con
crètes de solidarité de classe. 
Salut à vous, combattants 
de Corby ! 

Rémi DAISVILLE 

Z I M B A B W E -
R H O D E S I E : 

C O N F E R E N C E 
D E L O N D R E S 

L e leader 
des racistes 

amer 

P R E M I E R succès 
pour Vladume That
cher à la conféren
ce de Londres, le 
premier ministre de 

Zimbabwe Rhodésie, l'évé-
qu t Muzorewa a accepté 
* les principes généraux du 
projet constitutionnel pré 
sente par le gouvernement 
de tendres ». I l aurait vou
lu obtenir en échange ta 
levée des sanctions écono
miques contre Salisbury, 
mais les Britanniques ne 
se sont pas laissé fléchir. 

lan Smith, le leader ra
ciste rhodésien, membre de 
la délégation conduite par 
Muzorewa, a critiqué cet 
accord avec amertume. 

Malgré ce premier pas, 
le plus dur reste à faire. 
Jusqu'à présent, le Front 
patriotique refuse toute 
idée de siégea réservés aux 
blancs dans le futur Parie 
ment de Salisbury- Or, le 
projet constitutionnel bri
tannique, s'il a rejeté tout 
mécanisme assurant à la 
minorité blanche un pou
voir de blocage, lui réser
ve cependant une certaine 
représentation. Les deux di
rigeants du Front patrioti
que. MM. Nkomo et Muga-
be, ne sont pas effrayes 
par la perspective d'une ne 
social ion prolongé* : • Sous 
avons attendu quatorze ans, 
nous pouvons bien attendre 
quelques semaines de plus », 
disent ils 

Le plus grand rassemblement antinucléaire 
qui ait jamais eu lieu aux USA s'est tenu dimanche : 
200 000 personnes se sont rassemblées au sud de 

. Manhattan. Une manifestation, au son des orchestres 
rock, qui a entendu les interventions des leaders 
du mouvement antinucléaire. Parmi ceux-ci l'actrice 
Jane Fonda, vedette du film sur les dangers du nu
cléaire. Le Syndrome chinois en ce moment sur nos 
écrans. Sur ta banderole : • Pas de nucléaire sous le 

" soleil». ' 1 
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DANS t'ACTUALITÉ" 
L e vote 

en faveur du 
Cambodge 

S a n s a u c u n doute , les pr inc ipes de non- inter 
v en t i on et de respect de l ' indépendance q u i f i 
gurent d a n s l a C h a r t e de l ' O N U et q u e do i v en t 
théoriquement respecter t ous les E t a t s m e m b r e s 
on t serv i de base d ' a c co rd mass i f p o u r les s o i x a n l e -
e t -onze p a y s q u i o n t voté en faveur d u K a m p u c h e a 
démocratique. 

Q U E L S que soient 
les jugements por
tés sur le gouver
nement cambod
gien de 1975 à 
1979 - et i l sont 

souvent très critiques — les 
votes sur la question du 
Cambodge à l 'ONU avaient 
Ln peu valeur de test. E t 
ce tesl a été passé avec suc
cès : soixante-et-onze pays 
aux régimes socio-économi
que* les plus divers ont 
montré par leur vote que les 
mots d'indépendance, de 
souveraineté, de non-ingé
rence, de sauvegarde de la 
paix ont une signification 
concrète. 

Cela veut-il dire, comme 
l'écrit l'Humanité, que ces 
soixante et-onze pays ap
prouvent la politique suivie 
• u Cambodge de 1975 à 
1979 ? Pas du tout : recon
naître un régime ne signifie 
pas être d'accord avec sa po
litique intérieure ou exté
rieure. Les exemples sont lé 
glon : la Chine et l 'URSS se 
reconnaissent mutuellement 
et pourtant, le moins que 
l'on puisse dire, c'est qu'el
les n'ont pas du tout la 
même politique. 

Par contre, reconnaître 
le régime mis en place dé
but janvier à Phnom Penh 
par les soldats vietnamiens 
revient en Tin de compte a 
trouver normal qu'un pays 
renverse le gouvernemeni 
d'un autre pays. 

E t , dans ces conditions, 

quels seraient les garde-
fous que l'on pourrait Invo
quer pour empêcher d'au
tres pays de suivre le même 
chemin? 

Quand la France fomente 
i n coup d'Etat en Centra-
f ique èt y envoie des trou
pe* pour installer un nou
veau gouvernement, la réac
tion quasi unanime est de 
condamner cette interven
tion. E t pourtant, l'opinion 
publique est indignée par les 
crimes de Bokassa. 

U Charte de l 'ONU est 
valable pour tous. A u nom 
de quoi y aurait-il des pays 
comme le Vietnam qui 
pourraient échapper i U 
règle communément admi 
se ? Voilà la question que 
l'on se pose quand on 
entend Georges Marchais 
condamner l'intervention 
française en Centrafrique, 
mais légitimer l'Intervention 
\ieinamienne au Cambodge 

L a victoire du Cambodge 
à l 'ONU dépasse largement 
le cas précis de ce pays : 
c'est surtout une défaite 
pour les forces d'agression 
et de guerre dans le monde 
qui espéraient jongler com
me bon leur semble avec 
les principes de l 'ONU puis 
le faire admettre par I As
semblée générale. 

E n refusant rte caution
ner l'invasion vietnamienne 
au Cambodge. l 'ONU a 
montré qu'elle restait une 
force de paix. 

Claude LIMA 

Parmi les soixante e l onze pays qui ont voté pour 
le Kampuchea démocratique, figurent la Chine, la 
Roumanie, la Yougoslavie, le Japon, l 'Italie, la R F A , 
la Grande Bretagne, les cinq pays d'Asie du Sud E s l . 
la Somalie, le Népal, le Sénégal.. 

Parmi les trenle-quatre abstentions, on remarque 
la France, l'Espagne. l ' Iran, le Mexique, la Suéde, la 
Tanzanie, le Venezuela e l la Zambie. 

Parmi les trente-cinq contre, figurent bien sûr 
les plus fidèles alliés de Moscou, mais aussi un certain 
nombre de pays dont la politique étrangère n'est pas 
forcément a la remorque de celle de l ' U R S S , mais 
qui ont été animés par des motivations diverses ou 
oui ont été trompés par le discours humaniste de 
I U R S S . On peut citer, entre autres, l l nde , l'Algérie, 
le Nicaragua. Panama. 

A noter que l'Albanie a voté contre le Kampuchea. 

Plusieurs conseillers 
soviétiques 

tués au Cambodge 

S E L O N le correspondant de l'Agence Iteuler 
à Bangkok, quatre divisions vietnamiennes 
auraient lancé une importante offensive con
tre les maquis cambodgiens, au nord-ouest 
du Cambodge. Cel le attaque aurait com

mencé il y a cinq jours. Selon la radio du Kampuchea 
démocratique, cinq conseillers soviétiques ont été 
tués et treize autres blesses par les guérilleros dans la 
nuit du 2 septembre. 1 

Le 3 septembre, six conseillers soviétiques et trois 
soldais vietnamiens ont été tués dans une explosion 
de grenade anti-tank, alors qu'ils faisaient une inspec
tion dans la région des temples d'Angkor. 

Vingt-deux soldats vietnamiens ont été tués ou 
blessés alors qu'ils célébraient, avec deux cents con
seillers soviétiques, la féi* nationale vietnamienne 
dans le temple d'Angkor Val . Le 13 septembre, un 
commandant de division et un commandant de ba-
*.:illon vietnamiens ont été tues sur la route. 

Victoire des dockers 
de Rotterdam 

Les 13 000 dockers du port de Rotterdam, en 
grève depuis la fin août, ont repris le travail. I ls ont 
obtenu, en partie, sajufaction sur leur revendication 
salariale, avec 240 F d'augmentation par mois. 

G O U V E R N E M E N T 

Hôpitaux : 
déjà 3000 licenciements 

L i E S décisions gou 
vcmementales en 
matière de santé 
et d'hospitalisation 
publique (obliga

tion de respecter le budget 
primitif adopté en début 
d'année, refus de budget 
complémentaire nécessaire 
à l'accroisse mont des ca
pacités d'accueil et de soins, 
révision, amputation ou 
abandon des programmes de 
rénovation ou d'agrandis 
sèment) entraînent dores et 
déjà 3 000 licenciements 
selon les chiffrages fournis 
par les fédérations C G T et 
C F D T de la santé pour 
seulement 20 hôpitaux de 
France (600 à Bordeaux, 
419 à Nantes, 325 à Or
léans, 200 à Valcnciennes, 
200 à Dunkerque, 200 à 
Montpellier. 200 à Reims, 
etc.) 

Partout des actions de 
riposte se préparent, s'en
gagent ou se poursuivent 
comme à Valenciennes ou 
à Reims où une manifes
tation des hospitaliers avait 
déjà rassemblé mille person
nes le 12 septembre ù l'ap
pel de la C G T , de la C F D T 
et de F O . 

L a confédération des 
syndicats médicaux français 
(CSMF) avait déjà, i l y a 
peu, souligné • ton refus 
du projet du gouvernement 
d'une enveloppe globale 
des rémuiwratlons qui, à 
terme, conduirait à la créa-
lion d'un double secteur 
avec une médecine des ri
ches et une médecine des 
pauvres et à un rationne
ment arbitraire des soins ». 

Ce week-end. la confé-

Justice 
coulante 

P RISON avec sur 
sis et amendes 
pour les escrocs 
du vin qui, de 
Prélontaine en 

Kiravi . de Margrui en 
Postillon, ont imposé à la 
population la consomma
tion de centaines de mil
lions d'hectolitres d'un 
produit trafiqué et dan
gereux pour la santé. 

Ce n'est pas cher payé 
pour ces dangereux per
sonnages. Mais dans ce 
pays, il est bien plus 
grave aux yeux de 1a 
justice de • voler l un 
yaourt, de ne pas payer 
les traites d'un poste de 
télé ou de manifester 
contre des licenciements. 

Un seul bon chemin : la lutte 

dération de Jacques Mon-
nier, lors d'une assemblée 
générale de médecins, a 
lancé un appel pour une 
grève d'une journée en octo
bre (le 23) avec fermeture 
des cabinets médicaux. 

Des conseil d'administra
tion d'hôpitaux ont décidé 
de s'opposer aux mesures 
gouvernementales. Ce qui 
est positif à condition tou
tefois que ces conseils d'ad
ministration ne tentent pas 
d'appeler les personnels à 
accepter sacrifices et com
pressions d'effectifs, même 
diminué, au nom du prin
cipe fallacieux, » on est tous 
sur te même bateau ». L a ré 
sistance aux mesures gou
vernementales ne peut se 
faire sur le dos des per
sonnels et des usagers. 

Lors de sa reunion du 
21 septembre, le conseil 
d'administration de l'hôpi
tal de Béthune (Pas-de-Ca
lais) a décidé comme cha
que année, d'établir un bud
get supplémentaire passant 
ainsi outre aux décisions 
Barre-Barrot qui se tra
duiraient i l .m . cet hôpital 
par la suppression de 31 lits 
et le licenciement de 32 
agents auxiliaires. 

A Roubaix, le conseil 
d'administration du centre 
hospitalier a rendu public 
ce même 21 septembre un 
communiqué de protesta-
lion contre « les récentes 
dispositions umlatérates pri
ses par le gouvernement en 
vue de réduire les dépenses 
de santé ». Il s'indigne des 
directives relatives à la gé
néralisation du refus des 
budgets supplémentaires et 
s'inquiète, dans ces condi
tions, de la possibilité de 
continuer à admettre les 
malades. I l juge innacep-
table la remise en cause 
du pouvoir des conseils 
d'administration au profit 

des autorités de tutelle, 
départementales ou ministé
rielles. 

U N E S E M A I N E 
D ' A C T I O N E N 
O C T O B R E 

Sans nul doute, l'attaque 
gouvernementale contre 
l'hospitalisât Ion publique et 
la santé est une des plus 
graves de celte rentrée et 
appelle à une mobilisation 
d'envergure Les fédérations 
C G T et C F D T de la santé 
appellent à une semaine 

d'action du 1er au 6 octo
bre dans tous les hôpi 
taux de France avec, comme 
temps fort, une journée de 
grève nationale. Cela tradui 
n la volonté des travail
leurs du secteur hospitalier 
de refuser les mesures gou
vernementales mais en tout 
étal de cause, cette pro
testation massive nécessite 
d'être prolongée par la lut 
te unie dans les hôpitaux 
pour arracher la satisfac
tion des revendications et 
mettre en échec les mesu 
res antisociales du pouvoir. 

Rémi D AIN VILKK 

r 
Hôpital de Roubaix : 

sombres nuages 

L gs H O P I T A L de la Fraternité à Roubaix. 
/ c'est une capacité d'accueil de 2 230 

MU, plus de 701 000 journées d'hospila 
lisation en un an et un budget total de 
plus de 340 millions de francs pour l'an-

née en cours. Mais les récentes mesures font obliga
tion n cet hôpital de rembourser d'ici la fin dêcem-
lire les huit millions de francs lourds consentis à tl 
tre d'avance par la Sécurité sociale (dont 1;4 devait 
déjà être remboursés au 1er septembre!. 

S I des licenciements devaient être prononcés 
contre des auxiliaires de l'hôpital de Roubaix. celui-
ci ne pourrait plus fonctionner car te personnel est 
déjà fortement insuffisant (dans tel service, on cite 
le cas de deux infirmières seulement DOUT 36 mala-
des). L'insuffisance d'emploi crée une difficile sur
charge de travail pour le personnel dont la compé 
tence est pourtant reconnue. Ce qui provoque des 
fatigues nerveuses. I l faut savoir qu'à Roubaix, les 
aides-soignantes, les auxiliaires puéricultrices et les 
agents des services hospitaliers commencent leur 
journée à 5 h du matin. Roubaix. ville ouvrière de 
plus de 100 000 habitants (plus de 170 000 avec sa 
ceinture) assistera-!-elle peu à peu à la démolition 
de son hospitalisation publique alors que. dans le 
même temps. les cliniques privées de là région ne 
cessent de prospérer en parasites par leur pillage 
systématique de la Sécurité sociale 7 

R. D. 

L O I V E I L 

Toujours la bataille pour 
l'avortement libre et gratuit 

A Q U E L Q U E S jours 
du conseil des mi
nistres qui doit 
examiner le pro
jet de loi sur l ' in

terruption de grossesse, on 
ne connaît toujours pas les 
intentions du gouverne
ment. U semble toutefois 
qu' i l demaifde, lors de la 
prochaine session parlemen
taire, la reconduction pure 
et simple de In loi Vei l . 
votée pour cinq ans fin 

1974. 
Mais cinq années d'expé

rience ont bien montré 
la nécessité d'améliorer cet
te loi et d'en permettre 
une meilleure application : 
les entraves sont en effet 
nombreuses et i l ne man
que pas de voix pour de-
mender au contraire de nou 
velles restrictions, sous pré
texte de dénatalité ou 
autres principes soi-disant 
moraux de la réaction la 

plus éculée. 
L'extrême droite dont on 

sait comment elle redresse 
la tête avait déjà vtolemenl 
fait campagne contre la loi 
Vel l . 

C'est donc une dure ba
taille qui s'ouvre à ce sujet, 
pour les femmes et leur 
plein droit à disposer libre
ment d'elles-mêmes, pour 
tous les travailleurs, pour 
briser une des chaînes de 
leur oppression. 

E R A 1 T POLÏfc 
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POURRAIT E N C O R E 
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Le RPR ne veut plus 
être gauchiste 

L e R P R , avec la t enue de son dern i e r Comité 
c e n t r a l , les 2 2 et 2 3 septembre , adop t e u n a u t r e 
t o n mo ins v i nd i ca t i f , p lus ouver t . . . 

I l f au t d i r e que l ' a t t i tude d u R P R a u p r i n t e m p s 
de rn i e r : j ouer le roquet derrière G i s c a r d e t l ' U D F , 
ne l u i a guère profité. 1 6 , 5 % des vo tes a u x élec 
t i ons européennes, c 'est b i en peu l u c r a t i f , d ' a u t a n t 
p l u s que cette c h u t e d a n s l'électorat français s 'ac
compagne de l a baisse de son image de m a r q u e . 

N o n décidément, n o n , j oue r les oppos i t i onne l s 
inconséquents n'est pas u n b o n rôle p o u r le RPR, 
ains i en a-t-il décidé l o rs de son Comi té c e n t r a l . 

R E T R O U V E R une 
crédibilité perdue, 
voilà un de» axes 
que se propose le 
R P R . Le contex

te de crise, de campagne 
d'austérité et d'Inflation, dé
fendue par Raymond Barre, 
souffle au RPR les tirades 
essentielles de son premier 
acte, i l avancera un pro
gramme économique. 

Jean Mi-o. dans son rap
port sur >s orientations 
de la politique économi
que et sociale, en ébauche 
« IN premières solutions 
concrètes ». 

Le grand dada du gaul 
ILsme est dépoussiéré : la 
participation associant élrol 
temenl patronat et ouvriers, 
s'assortissant de croissance 
et de relance réelles. I l 
faut mener également une 
autre politique d'investisse
ments — combattre les In
vestissements à l'étran
ger ? - pour lutter contre le 
chômage et enfin mener à 
son terme une réforme fis
cale. 

Des propositions écono
miques suffisamment floues 
pour qu'on ne puisse pas 
savoir quelles seront exac 
temenl les sujets de discor 
de entre R I ' R et U D F . 

O U E S T L E B A L A I ? 

Un rassemblement qui se 
veut responsable, ne peut 
tolérer en son sein l'orga
nisation de fractions com
battantes comme celles des 
ministres R P R , puis des 
parlementaires RPR au prin
temps 1979. Alors on va 
balayer. Chirac sur un rap
port de Devaquet change 
ra son état-major. Deva
quet et Labbé couperont 
apparamment à la purge. 

Mais les principaux fron 
deurs et comploteurs sont 
déjà évincés, à savoir Pierre 
Juillet et Marie-France Ga-
raud, ministres occultes de 
Chirac. 

Les sorcières chassées, i l 
est de bon ton de les acca
bler de tous les maux, les 
absents ont toujours tort. 

Chirac sort indemne de 
toute cette affaire. Las 
seules petites choses à régler 
sont des discussions avec des 
• contestataires de bonne 
foi». L a brosse à reluire 
fonctionne bien. 

L e troisième point du 
programme de crédibilité 

R E G I O N 

L a mort 
lente 

de Bessèg 

Marie France Garaud et Jacques Chirac 
A mettre dam l'album des souvenirs f 

du R P R est de paraitre 
ouvert, réceplif. 

J A C Q U E S , 
J E T ' A I M E ! 

Etre ouvert, réceptif con
tribuera à donner une nou
velle image de marque du 
Rassemblement pour la Ré
publique, afin « de contri
buer efficacement au 
sursaut de la conscience 
française », en donnant aux 
Français a quelque chose à 
aimer n. Jacques, je t'aime ! 

Cette ouverture s'effec
tuera en direction des gaul
liste* du R P R . être plus 
attentif à leurs réclamations, 
en direction des gaullistes 
non organisés au R P R . 

Déjà Charbonncl, prési
dent de la Fédération des 
républicains de progrès (an
cien R P R ) a accepté, sous 
la pression de Chirac, une 
mission d'Information et de 

contacts de personnalités 
gaullistes et non gaullistes. 

Les rapports entre grou
pes parlementaires R P R et 
U D F vont se modifier l e * 
foires d'empoignades ne se 
feront plus en public : gar
der une certaine indépen
dance, tout en essayant de 
lier des contacts nourris 
enlre les deux groupes par 
lemenlaires. Déjà Papon et 
Limouzy (tous deux minis 
très RPR» assistent actuelle
ment aux journées parle
mentaires de l ' U D F . 

Voilà comment, à grands 
coups de hache, le RPR 
a élaboré sa nouvelle tacli 
que pour paraitre plus cré
dible. 

L'échéance des présiden 
tielles de 1981 n'eu pas très 
éloignée, le R P R aura bien 
besoin de ce laps de temps 
pour se refaire une toilette 
et qui sait arracher la pré
sidence à Giscard ? 

Nathalie VII.LUTIF.itS 

a cassé la décision de la direction départementale du travail 
refusant les licenciements. 

N o u s avons r eyu d u secrétaire d u comité Sau
vons le canton de Hessèges, le c o m m u n ique su i 
van t : 

ASSASSINAT DE P I E R R E GOLDMAN 

L e dossier 
confié au juge 

Hanoteau 

C * E S T ce mardi que 
/ les organisations 

signataires de l'ap
pel que nous 
avons publié dans 

notre dernière édition vont 
décider des initiatives préci
ses qu'elles vont prendre, en 
connaissance des modalités 
et du déroulement des obsè
ques de Pierre Goldman oui 
auront heu le vendredi 28 
dans l'après-midi. 

A la longue liste des 
signataires sont venues se 
joindre de nouvelles orga
nisations : PCRml . U J R B , 
Mouvement des radicaux de 
gauche, OCT , Collectif 23 
mars. Fédération autonome 
des syndicats de police. 
Mouvement de la jeunesse 
socialiste. 

Quant à l'enquête, voici 
les informations que donne 
le journal Libération : 

«Lundi apr*s-midi (...), 

un bhefing tenu au Parquet 
autour du procureur géné
ral Malibert décidait d'au 
vrir "une information con
tre X " et confiait l'instruc
tion du dossier au juge 
Claude Hanoteau, premier 
juge d'instruction qui s'est 
entretenu immédiatement 
avec le commissaire Le-
clerc. La désignation du juge 
Hanoteau (...), membre du 
groupe fondateur du Syndi
cat de la magistrature, et 
auprès de qui les policiers 
prendront désormais leurs 
consignes, peut être consi
dérée comme un signe de la 
volonté du Parquet de voir 
aboutir l enquête Le juge 
Hanoteau s'est notamment 
illustré dans le passé par 
une instruction énergique 
des grandes affaires lyon
naises (...) n'hésitant pas à 
inculper des policiers et 
commissaires convaincus de 
corruption i». 

C O M M U N I Q U E 

L a responsabilité 
du ministre 

de l'Intérieur 
Communique du Syndicat de 

D EPUIS 1968. l a 
justice et les for
ces de police ont 
été orientées vers 
la répression de 

lu gauche et de l'extrême-
gauche françaises ; le pou
voir a fait accepter cela par 
l'opinion publique au nom 
dt l a sécurité et d'un soi-
disant danger terroriste ali
menté par les situations 
allemande et italienne. 

Le Syndicat de la magis
trature n'a cessé de dénon
cer l'Inutilité, les dangers 
de telles orientations qui 
ont donné naissance à des 
mouvements comme • Légi
time défense ». I l a cons
taté avec stupeur que, dans 
le même temps, des groupes 
d'extnm.e droite ont perpé
tré de multiples attentats 
contre des personnes, des 
organisations syndicales et 
des organes de presse en 
toute impunité. 

la magistrature 
L'assassinat de Pierre 

Goldman, revendiqué par un 
groupe qui émanerait des 
rangs de l a police et pré
senté comme l a réparation 
d'une injustice commise par 
l'acquittement prononcé par 
une cour d'assises, met en 
cause l a responsabilité du 
ministre de l'intérieur et 
de certains hauts fonction
naires de la police qui entre
tiennent une campagne vi
sant à dénoncer « le laxis
me des juges » et la « d'é
mission de la justice ». 

L e Syndicat de l a ma
gistrature attend de Mon
sieur le président de l a 
République qu'il s'oppose 
fermement aux critiques de 
certains membres de son 
gouvernement adressées aux 
tentatives de la justice de 
faire prévaloir les principes 
généraux du droit et le 
respect des libertés sur la 
politique de l a sécurité. 

C OMME ce fut an 
nonce par la presse 
en son temps, le 
ministre du travail 
a réformé la déci

sion de la direction dépar
tementale du travail du 14 
mars 1979 refusant les licen
ciements â Vallourec. 

C'est donc 41 salariés 
de plus qui devront quitter 
l'usine et la ville avant la ftn 
octobre. Ce départ aura bien 
évidemment les retombées 
qu'on imagine sur l'environ
nement économique de l'en 
treprise. Ces répercussions 
sur le commerce, l 'artisanal, 
les professions libérales, les 
services administratifs, éco
les, etc. toucheront quatre 
cents personnes selon une 
règle immuable dont nous 
avons malheureusement 
trop souvent mesuré l'exac
titude. C'est d'autant plus 
cruellement ressenti par la 
population que cette mesu
re est considérée par fous 
comme une injustice fla
grante. 

Ce n'est ni la crise éco
nomique, ni la concurrence 
étrangère qui sont en cause. 
C'est la volonté de rentabi
liser les capitaux à court 
terme, cela, sans tenir comp
te du coût social, qui amène 
Vallourec à désinvestir dans 
les petits tubes soudés, et à 
bevséges en particulier. Et 
c'est pour investir dans des 
domaines qualifiés de profi
tables : tubes-pétrole, tubes 
d'éthane destinés à l'indus
trie nucléaire. Cela au mé-

Siris du maintien d'un tissu 
ndustriel nécessaire. Une 

entreprise peut très bien 
être mise en difficulté 
(quand on veut tuer son 
chien, on dit qu' i l a la 
ragef si les détenteurs de ca
pitaux, décident de placer 
leurs fonds ailleurs, là où la 
rentabilité est plus élevée. 

Mais, outre l'aspect hu
main pour le salarie concer
né par un licenciement, ce 
type de décision est, en 
dernière analyse, injustifia
ble sur le plan économique. 

D'une part, c'est la col
lectivité qui supporte le 
coût social de I opération 
(indemnité de'chômage, de 
recyclage)... gaspillage, défi 

connaissances et du savoir 
faire. D'autre part, l'aban
don de certains secteurs en
traîne un accroissement de 
la dépendance technologi
que vis-à-vis de l'étranger, et 
la diminution des capacités 
de production qui nous met 
tent en position d'importa
teurs, ce qui accroîtra le 
déséquilibre de la balance 
des paiements. 

L e tableau est bien som 
bre pour Ressègev I I est 
d'autant plus noir que les 
promesses jamais tenues de 
la D A T A R d'implanter une 
entreprise sur la zone indus
trielle de b ha, que la ville 
a réalisée sur ses conseils, 
paraissent, à présent, plus 
ressortir du marketing publi
citaire que de considérations 
logiques. 

Il est en effet impen
sable e l nul ne croît, sem-
ble-t-il, que cet organisme 
orientera vers notre canton, 
plutôt que vers la zone in
dustrielle de La Coste L a 
Vabereille, l'industriel qui 
optera pour notre région. U 
est trop évident qu'i l lu; 
faut justifier les investisse 
ments considérables que 
cette réalisation a nécessité. 

Ces considérations, et 
bien d'autres tout aussi pes
simistes, seront omniprésen 
tes à l'esprit des membres 
du comité Sauvons le can
ton de Hessèges, association 
qui a pris en charge la dé
fense de l'intérêt commun. 
I l est bien évident qu'elle 
les invitera à prendre des 
mesures en rapport avec la 
situation, à situation excep
tionnelle, mesure exception
nelle. Il est donc certain 

Sue la réunion du comité de 
éfense du 1er octobre à 

17 heures à la mairie de 
ile&séges débouchera sur des 
décisions d'une importance 
capitale pour la survie du 
canton de Bességes. Les 
femmes et les hommes qui, 
par amour de leur petite 
patrie, se sont engagés dans 
ce combat sauront se mon 
'.rer à la hauteur de la tâ
che qui leur incombe. 

Le secrétaire du comité 
' Sautons le canton de 

. . Bességes. 
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Qu'est-ce 
donc l'unité à la base ? 
Comment la réaliser 

et pourquoi la réaliser ? 
Par Jacques JURQUET 

y U N I T E à l a base ? C ' e s t l ' o rgan isa -L f t i on e t l e développement de l a l u t t e 
de c lasse par les t rava i l l eurs e u x -
mêmes su r u n ou p lus i eurs ob j ec t i f s 

précis. Dans l a période ac tue l l e , l ' ob j e c t i f 
p r i n c i p a l , le p l u s large, c 'est de s ' opposer v i c 
t o r i eusement à l a po l i t i que anti-ouvrière e t 
an t i -popu la i r e de B a r r e - G i s c a r d d ' E s t a i n g . 

L'unité à l a base, c ' e s l l a l u t t e des t rava i l 
l e u r s dans u n e u s i n e , d a n s u n e en t repr i se , d a n s 
u n e a d m i n i s t r a t i o n , dans u n se rv i c e , d a n s u n 
grand magas in , d a n s u n établissement agr ico le , 
d a n s u n e faculté, u n lycée, u n col lège, u n e école , 
u n quar t i e r , dans u n e municipalité, d a n s une 
c o m m u n e de pet i te ou m o y e n n e i m p o r t a n c e , 
e tc . C ' e s t une l u t t e c o m m u n e d a n s t ou t endro i t 
et t oute c i r c o n s t a n c e où les salariés sub issent 
l ' e x p l o i t a t i o n e t l ' oppress ion . 

L e c h a m p d ' a c t i o n de l'unité à l a base est im
mense ; i l c once rne des m i l l i o n s e l des d i za ines 
de m i l l i o n s d ' h o m m e s e t de f e m m e s , français e t 
i m m igrés. 

L a réalisation de l'unité à l a base ex ige des 
c o m p r o m i s . S i nous étions tous d ' a c co rd s u r 
t ou t , nous se r i ons dans le même P a r t i , d a n s l a 
même confédération s ynd i ca l e . Ma is tel le n 'est 
pas la réalité. 

A u s s i , e n tant q u ' i n d i v i d u ou représentant 
d ' u n e fo rce p o l i t i q u e organisée ou d ' u n e sec
t i o n s y n d i c a l e , c h a q u e c o n t r a c t a n t do i t r enon
cer à ag i r unilatéralement. D a n s l ' a c t i on u n i e , 
i l ne do i t pas popu la r i s e r ses seu les idées, le 
seu l p r og ramme de s o n seu l pa r t i ou de son 
seu l s y n d i c a t . D a n s l 'unité, i l do i t s ' en ten i r 
e x c l u s i v e m e n t a u x décisions discutées pu is 
arrêtées en c o m m u n . 

L a loyauté réciproque est le c i m e n t de l'unité 
à l a base , don t l a ra i son d'être est d 'assoc ie r 
d a n s l ' a c t i on des fo rces j u s q u e là dispersées 

Mais su r les ques t i ons e t ob j ec t i f s pour les
que l s n ' a p u être réalisé u n a c c o r d , c h a c u n d o i t 
pouvo i r réserver son activité indépendante. A 
c o n d i t i o n tou te fo i s que ce t te dernière n e v ise 
pas à nu i r e à l ' a c t i o n c o m m u n e en c o u r s de 
développement. C o m m e n t pour ra i t - on pa r t i c i p e r 
à u n e a c t i o n u n i t a i r e d ' u n côté e t l ' en t rave r 
simultanément d ' u n aut re côté ? 

T o u s les t rava i l l eurs , adhérents ou n o n d ' u n 
p a r t i po l i t i que , syndiqués o u n o n , o n t intérêt 
à l 'unité à l a base. Mais b ien e n t e n d u , c e sont 
les m i l i t a n t s po l i t i ques et s y n d i c a l i s t e s q u i 
t i ennent les rôles les p l u s ac t i f s . S a u f très rare 
e x c e p t i o n . 

S ' i l s 'agit d'unité dans l ' a c t i on r evend ica t i ve , 
i l i m p o r t e de respecter l a démocratie a d e u x 
n i v e a u x différents : 

1 ) L a démocratie s y n d i c a l e , f o n c t i o n n a n t 
d a n s les sec t i ons respect ives d 'une même en 
trepr ise , do i t s ' a p p u y e r su r des assemblées 
générales de tous les syndiqués. D a n s ces as
semblées, les cadres s ynd i ca l i s t e s ne do i vent 
j a m a i s r es t re indre l ' e xp r e s s i on des adhérents 
m a i s a u c o n t r a i r e l ' encourager . S ' i l y a des 
p o i n t s de désaccord ne pouvan t être s o lu t i on 
nés tout de su i t e , u n vo te peut i nd i que r que l 
les sont les o r i en t a t i ons v ou lues par le p lus 
g r a n d nombre . E n c a s de nécessité ( de p l u s e n 
p l u s r a r e ) , les s ta tu ts des confédérations peuvent 
être invoqués pour ex i g e r le r e cours à l a démo
cra t i e s y n d i c a l e réelle e t v i v an t e . 

2) L a démocratie que le P C M L qua l i f i e de
puis t les années de » prolétarienne » o u « po
pulaire » e t qu i est tout s i m p l e m e n t la démo
c r a t i e p o u r tous les t r a va i l l eu r s , syndiqués ou 
non- E l l e do i t favor iser l.i l i b r e express ip iv de \ I 

t ous , d a n s des assemblées générales n o n placées 
s o u s l a seu le autorité d u ou des s y n d i c a t s , ma i s 
a u x q u e l l e s ces de rn i e r s sont par t i es prenantes . 
P endan t l ' a c t i o n , u n comité de grève peut très 
b ien répondre aux nécessités de c e t t e démo
cra t i e la p lus large poss ib le . 

S ' i l s 'agit d'unité à l a base p o u r des ac t i ons 
décidées en c o m m u n p a r des m i l i t a n t s de par t i s 
p o l i t i q u e s différents, les mêmes p r inc ipes 
do ivent être observés. E n pa r t i cu l i e r , i l y a 
nécessité abso lue d ' u n respect réciproque, de 
loyauté d a n s l ' a c t i o n , d'activité en c o m m u n . 

P r enons que l ques e x e m p l e s c o n c r e t s . 
1) Marxiste-léniniste, j e pa r t i c i p e à u n e a c t i o n 

décidée en c o m m u n avec des adhérents d u P C F , 
d u P S U , d u P S , de la L C R , d e différentes a u t r e s 
o rgan i sa t i ons . 

O b j e c t i f : p ro t es t e r et agir c o n t r e les assassi
na t s fasc is tes , le d e r n i e r en date étant c e l u i de 
P i e r r e G o l d m a n et c o n t r e l a montée de l ' an t i 
sémitisme et d u rac i sme . A a u c u n m o m e n t , j e 
ne va is pro f i t e r de ce t te j u s t e activité pour po
pu lar i se r , par e x e m p l e , les pos i t i ons de m o n 
P a r t i c o n t r e l 'hégémonisme soviétique. D e la 
même façon, j e ne do i s pas accep t e r que m o n 
par tena i re tasse que l que propagande re la t i ve 
à d ' a u t r e s ques t i ons q u e la l u t t e ant i f asc i s t e et 
an t i r a c i s t e . S ' i l passe o u t r e , ce la m ' a u t o r i s e à le 
dénoncer. 

2 ) Syndiqué C G T o u C F D T , j e pa r t i c i p e à u n e 
a c t i o n décidée en c o m m u n c o n t r e les l i cenc ie 
m e n t s . A a u c u n m o m e n t , d a n s le cadre de 
l ' a c t i o n c o m m u n e , j e ne va i s ag i r e n m a qualité 
de m i l i t a n t d u P C M L . J e ne d o i s in t e r ven i r q u ' e n 
a c c o r d avec l a vo lonté de mes camarades s y n d i 
qués, d a n s le respect de l ' a cco rd c o n c l u . D e la 
même façon, j e n ' accep te pas que des m i l i t a n t s 
d ' a u t r e s fo rces po l i t i ques « récupèrent » n o t r e 
a c t i o n c o m m u n e en essayant de l a dévier su r l eur 
p ropre p rog ramme de p a r t i . 

S i j e défi le derrière une bandero l e s y n d i c a l e , 
est-ce q u e j e v a i s b rand i r u n e a u t r e bandero l e ou 
le d rapeau de m o n pa r t i ? C e sera i t s tup ide , 
p r o voca t eu r , a n t i - u n i t a i r e et a n t i s y n d i c a l en dé
f i n i t i v e . Ma i s , par con t r e , r i e n n'empêche m a 
ce l lu l e , d a n s l ' en t repr i se o u su r le q u a r t i e r , d 'or
gan iser s o n in t e r v en t i on p rop re , indépendante, 
p o u r sou t en i r l ' a c t i on u n i e engagée et p o u r fa i re 
connaître, m a i s en deho r s de c e t t e a c t i o n u n i e , 
l a l igne po l i t i que de m o n par t i , par e x e m p l e 

a u sujet de la montée des dangers de gue r r e d a n s 
le m o n d e , ou des ag issements soviéto-vietna-
m i e n s a u K a m p u c h e a démocratique, ou su r 
t o u t e aut re ques t i on . 

C e r t e s , l'unité à la base et d a n s l ' a c t i o n , a u 
j o u r d ' h u i ind i spensab le p o u r r iposter à l a po l i 
t i que réactionnaire d u pouvo i r , d u gouverne
ment et d u p a t r o n a l , est u n e activité de f ront 
d ' a l l i ances . Corrélativement à l 'unité, e l l e imp l i 
q u e d o n c l a lu t t e , ma i s s eu l ement a u momen t de 
f i x e r ensemb le les ob j ec t i f s précis et les m o d a l i 
tés de l ' a c t i o n c o m m u n e . U n e fois les décisions 
nécessaires arrêtées, loyauté e t respect récipro
q u e s c o n d i t i o n n e n t le succès. S i q u e l q u ' u n v io l e 
l ' a c c o r d c o n c l u , ce sera t ou j ou rs a u détriment d u 
b u t recherché. 

Après l ' a c t i on u n i e p rop remen t d i t e , i l y a u r a 
t ou j ou rs assez de t emps p o u r r eprendre , s i 
nécessaire, la l u t t e des idées. Unité et lu t t e sont 
ind i ssoc iab l es , ma i s i l c onv i en t de savo i r y re
c o u r i r a u x m o m e n t s o p p o r t u n s e t n o n n ' impor 
te q u a n d et n ' i m p o r t e c o m m e n t . 

U n d e r n i e r po int c a p i t a l : l 'unité à l a base 
prépare progress ivement e t e f f i cacement des 
ac t i ons un i e s à des n i veaux de p l u s en p l u s 
élevés, j u s q u ' a u n iveau d u « Tous ensemble 
et en même temps » clans toute la F r a n c e . 
L e s m i l i t a n t s d u P a r t i c o m m u n i s t e m a r x i s t e -
léniniste do i vent o c c u p e r les p l aces q u i l eur 
i n c o m b e n t d a n s l a réalisation de l'unité à la 
base et d a n s l ' a c t i on de la c lasse ouvrière et de 
t ous les t rava i l l eurs , con t r e la p o l i t i q u e de l a 
bourgeois ie cap i ta l i s te . L e récent a c c o r d C G T -
C F D T favor ise l a réalisation de ce t te unité, no
t a m m e n t d a n s les ent repr i ses . 

T r a v a i l l o n s à ce que les m i l i t a n t s po l i t i ques 
d u P C F et d u P S a v e c les m i l i t a n t s d ' au t r e s for
m a t i o n s , y c o m p r i s de no t re P a r t i , répondent 
par l'unité à la base a u x d i v i s i o n s po l i t i c i ennes 
de leurs d i r i g ean ts a u x s o m m e t s . 

R e f a i r e l'unité de classe de l a c lasse ouvrière 
et de t ous les t r ava i l l eu rs est u n e tâche h i s to r i 
que décisive. 

A v a n t sa réalisation v i c t o r i euse , a u c u n e 
v i c t o i r e i m p o r t a n t e e t du rab l e ne saura i t inter
v e n i r n i d a n s l ' immédiat n i p l u s t a r d . 

L a t ac t i que de l'unité des t r ava i l l eu rs cond i 
t i onne l ' ouve r tu re ultérieure de la vo i e révolu
t i onna i r e au soc i a l i sme . 
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T E M O I G N A G E 

Pas de maladie 
possible pour 

la mère de 
famille au foyer 

A u p r i n t e m p s d e r n i e r , k g ouve rnemen t a lancé 
une campagne pour le troisième en fan t . N o u s pu
b l ions a u j o u r d ' h u i l a le t t re d ' u n e l e c t r i c e de 
C h a n t o n n a y su r le sort q u i est fa i t anx f e m m e s a u 
foyer q u a n d e l l es se t rouvent incapab les de tenir 
l eur rôle à la su i t e d ' u n e ma lad i e ou d ' u n acc iden t . 
Pas d 'a ide ni de s ta tu t p o u r les mères a u f oye r . L e 
gouve rnement v eu t b ien r e n v o y e r les f e m m e s a la 
m a i s o n ma i s sans p r endre e n c o m p t e les problèmes. 
L a le t t re pose p r i n c i p a l e m e n t l a ques t i on des 
t rava i l l euses f am i l i a l e s . 

« ^mmw F SUIS m U ' U ' l . 

M nous auont 
Ë trois enfants 

0 m 2. 5 et 6 ans. 
Depuis la nais

sance de notre troisième 
enfant, je suis restée * au 
foyer». Au printemps der 
nier, suite à un accident de 
la route, j'ai été hospitali
sée : fracture ouverte à la 
jambe très grave. Beaucoup 
de problèmes ont com
mencé pou nous : ne tra
vaillant P.-?.- JU trop peu, je 
n'ai droit a aucune indemni
té journalière, mon mart 
gagne moins de 3 000 F par 
mois. Nous arrivions 
tout juste ô joindre les 
deux bouts avec ce sa
laire et les allocations 
{moins de I 000 Fi 

Nous avons demande 
l'intervention d'une travail
leuse familiale dans notre 
famille. La Caisse d'alloca
tion familiales nous a 
accordé 320 h, pas une de. 
plus el cela pour l'année 
1979 (pour 9 mois). C'est 
ridicule quand on pense 
qu 'on a besoin de 175 h par 
mois (durée d'absence de 
mon mari). 

Puisque nous ne pou
vions pas être aidés da
vantage par la Caisse d'al
locations familiales, nous 
nous sommes retournés vers 
la Sécurité sociale. Celle-
ci nous accorde une aide 
sur présentation de fac
ture.,. Mais elle ne nous 
accorde pas la totalité de 
l'aide et à chaque instant, 
elle peut nous la refuser. 

Ayant pmttquement 
épuisé les heures pour les 
travailleuses familiales, nous 
nous sommes adressés à 
ta maison familiale pour 
demander des jeunes fil
les en stage. Cela nous a po
sé d'importants problèmes : 
comment employer une fil
le sans l'exploiter, sans se 
servir d'elle comme une 

bonne à tout faire Ce n'est 
pat clair du tout. Et c'est 
bien désagréable d'être obli
gé de lui dire « peux-tu 
aller étendre le linge ? o, 
elc. Surtout que pour te 
travail qu'elles font, même 
si elles sont moins effica
ces qu'une employée de 
maison, elles sont sous-
payées, environ 600 F par 
mots. 

Nous avons aussi été obli
gés d'employer des jeunes 
filles pendant un moins et 
demi pendant les vacances. 
Nous leur avons donné le 
SMIC et rien que pour les 
cotisations (Sécurité socia
le, Caisse de retraite), U 
nous faut verser dans 1rs 
I 000 F. 

Ce n'est vraiment pas 
marrant, nous qui luttons 
contre les patrons de se 
retrouver d'un seul coup 
dans cette position. Je pen 
se cependant que nous 
avons réussi à entretenir 
de bons rapports de ca
maraderie avec les jeunes 
filles qui sont venues à 
la maison. Quand on pense 
que le gouvernement prê
che aux femmes de rester 
au foyer, de faire des gos
ses, et que l'on voit dans 
quelle situation on nous 
laisse, ça fait, une fois de 
plus, rager. Depuis six mois, 
je suis handicapée, les seuls 
moments où je n'ai pas eu 
le. moral, c'était quand on 
se demandait comment ré
soudre ces problèmes. 

J'ai envoyé au journal lo
cal Ouest-France, une let 
tre leur parlant de nos pro
blèmes suite â des articles 
sur les travailleuses fami
liales qui étaient parus dans 
ce journal. Ma lettre est 
passée en entier et en 
bonne place, avec une ré
ponse de l'Association d'Il-
le-et-Vilainc pour l'aide aux 
mires de famille. Elle n'est 
pas passée inaperçue. » 

Comment employer une fille sans l'exploiter, 
sans se servir d'elle comme une bonne à tout faire ? Et c'esl 
bien désagréable d'être obligée de lui dire : « Peut-iu aller 

étendre le linge ? ». 

T E L E V I S I O N 

L a chasse 
aux sorcières 
d'Hollywood 

Mardi A2 aux Dossiers de l'écran : le maccarthysme 

Après 1 9 4 5 . les U S A veulent fa i re r e cu l e r le 
c o m m u n i s m e su r t i .u tes les faces d u g lobe , ma i s a u 
paravan t , i l l eur faut ba laye r devant chez e u x . met 
t re a u pas leur mach ine de propagande : Ho l l y 
w o o d don t les stars sont p lus célèbres à l'étranger 
que le président des U S A . t e fu t le m a c c a r t h y s m e , 
chasse a u x sorcières don t J e a n Seberg fut peut-être 
la p l u s récente v i c t i m e . 

E N 1945, Trumun <i 
succédé à Roose-
velt, i l veut renfor
cer l'expansionnis-
me américain et 

briser la lutte des peuples 
qui se développe notam
ment en Chine. Il va donc 
épurer Hollywood de tous 
ceux qui mettant en doute 
ou critiquent • le juste 
combat pour le monde 
libre ». 

En 1947. Joseph Mac 
Carthy. sénateur du Wis-
DOMln, devient président 
de la commission sénatoriale 
d'investigations (un des 
membres de celte commis 
sion est Richard Nixon). 

Interdictions prof es 
sionnelles vont se multi
plier dans les administra
tions, particulièrement con
tre les hauts fonctionaires 
coupables d'avoir trahi au 
profil de la Chine. 

Mais c'est contre les réa
lisateurs communistes ou 
tout simplement démocrates 
ou progressistes d'Holly
wood que la répression 
s'abattit. Cette campagne 
se termina par l'emprisonne
ment et la condamnation 
des dix d'Hollywood. Les 
pressions turent tellement 
fortes que certains comme 
(îorfield, moralement brisé, 
fut poussé au suicide. D'au
tres comme Rlia Ka/>un 
trahirent leurs amis et passé 
rent du côté de l'accusation 

crurlie Chaplin fut exilé 
en Angleterre aux cris de 
- Chaplin chez les Russes » . 
Huston, Rossen, Zinncmjn 

se tirent discrets. Tandis 
que Joseph l.osey et Jules 
Dassin quittèrent Ira CSA 
pour 1 Europe. D'uutres 
retournèrent leur veste com
me Dmytryk. 

L a plupart virent leur 
carrière brisée, ce fut la 
génération perdue. Biber 
m an. l'auteur du i Sel de 
la terre», un des dix 
condamnés d'Hollywood, Ht 
de la prison, ensuite il ne 
Imuva pas de laboratoire 
pour développer son film, 
on saccagea même son plu 
teau de tournage. Une liste 
de 214 noms d'artistes et de 
techniciens, dont on ne de 
vail pas solliciter les servi
ces, fut dressée. I ls étaient 
condamnés à travailler i 
bas prix pour de petites 
compagnies. « Le prele-
nom » est un film qui 
Iraite du problème de scé
narios écrits sous des noms 
d'emprunt pendant cette 
sombre période. 

Hollywood connut des 
lors d'une crise sans précé
dent, la création fut étouf
fée (cela coïncida aussi avec 
le développement de la 
télévision). Le maccartys-
me influença la création 
par le développement du 
film noir : « Le poison », 
« Sunset boulevard «, par le 
développemenl du film de 
guerre et du film anlirouge 
avec notamment • Le rideau 
de fer* de William We||-
man. 

Léon CLADEL 

Le Sel de ta terre : 
Son auteur, Biberman, fut un des dix condamnés d'Holly
wood. Il fit de la prison et subit de multiples pressions el 

entrâtes dans son travail 

Au moment 
de la guerre de Corée 

L E maccarthysme apparaît à une époque où 
les USA, sortis renforcés du deuxième con
flit mondial sont particulièrement agressifs. 
Les vieux pays impérialistes d'Kurope. 
Grande Bretagne et France sont affaiblis par 

la guerre, leurs installations touchées par les affronte
ments. 

Les U S A . grâce au dollar et au plan Marshall, 
développent leur Implantation économique et leurs 
investissements en Kurope. Ils prennent le relais de 
l'Angleterre el de la France et deviennent les gendar 
mes du monde. Au nom de la défense du » monde li
bre » , Us veulent « refouler le communisme à l'in
térieur des frontières de l'URSS». Toute opposi
tion, toute résistance étant considérée comme anti-
amencaine ei menée par l'étranger. 

Devant la lutte et la victoire des peuples chinois, 
coréen, vietnamien, U s'agissait pour les dirigeants 
des monopoles US d'imposer aux travailleurs des 
USA des sacrifices correspondant à cet effort de 
guerre. U fallait aussi par une vague de chauvinisme, 
d'anticommunisme et de xénophobie, créer un con
sensus favorable aux aventures extérieures. C'était 
l'époque de la » guerre froide». L ' U R S S socialiste 
disposait d'un grand prestige international, son po
tentiel militaire conventionnel était supérieur à celui 
de l 'OTAN. D'autre part elle venait de se doter de la 
bombe atomique. Déjà, on parlait d'une troisième 
guerre mondiale. Ce contexte explique la carrièrr de 
Mac Carthy et son acharnement contre le moyen de 
propagande US le plus efficace : Hollywood. 

De Sacco et Vanzetti à Jean Seberg 
Des Rosenberg à Martin Luther King 

L E « maccarthysme» 
s i ! fut particuliè
rement odieux de 
par ses coneéquen 
ces et de par le cli

mat qu'i l établit, se situait 
cependant dans la droite 
ligne d'une politique de 
répression systématique 
ment pratiquée aux USA. 

Ains i , entre 1935 et 
1937, plus de 47 000 ou-
vriers ont été arrêtés pour 
avoir participé à des luttes 
revendicatives. L a • peur du 
rouge • était entretenue. Il 
ne faut pas oublier que 
Henry Ford dont l'empire 
s'étendait sur plusieurs con
tinents était un ferme sou
tien d'Hitler, lui-même 
pourchalssait les militants 
ouvriers dans ses usines. 

I l faut rechercher les ori
gines du maccarthysme dans 
la pensée des puritains qui 
arrivèrent aux USA su tout 
début, dont U tolérance 

n'est pas la caractéristique 
principale. Des parodies de 
justice conduisirent à l'exé
cution des - anarchistes » 
de Haymarket Square puis 
de Sacco et Van/ettl. 

Le maccarthysme n'est 
qu'un épisode plus criant, 
dans l'histoire de la répres
sion aux USA. Au moment 
de la !'•• : i - i . erre mon
diale, des « Law and Order 
Commitees » furent créés 
par chaque chambre de 
commerce pour étouffer 
dans l'œuf tout* velléité de 
revendication. 

De tous temps, racisme 
et répression frappaient les 
nouveaux immigrants irlan
dais ou Italiens pour en faire 
des ouvriers dociles et ex'-
plollables à merci. 

E n 1934, c'est Roosevclt 
et le New Ueal. Après 
Hoover, une relative libéra
lisation. I l traite avec les 

syndicats, leur reconnaît le 
droit de s'organiser et de né 
gocier. 

Ses adversaires accusent 
le New Deal d'être socialis
te ; ils lui reprochent de ré 
duire le pouvoir des Etats 
devant l'Etat fédéral. Les 
organisations fascistes se 
multiplient Ixi légion 
noire, tes brigades anticom
munistes, les brigades puni
tives, les brigades de la 
mort, sans parler du Ku 
Klux Khm qui sévissait de 
puis longtemps déjà ; leur 
doctrine est: * .Vous consi
dérons comme nos ennemis 
et comme ennemis de notre 
pays les étrangers, les juifs, 
les nègres, ainsi que les re
ligions et les croyances qui 
prônent l'égalité des races 
et s'inspirent d'Une puissan
ce étrangère ». 

L e maccarthysme ce fut 
les listes noires, les suicides 
d'acteurs, la délation. IV 

puration de ladministration, 
letouffemenl des droits dé
mocratiques, mais surtout 
l'assassinat de Julius et 
Ethel Rosengerg, passés à la 
chaise électique parce qu'on 
les accusait d'avoir livré le 
secret de la bombe atomi
que à l 'URSS . 

Mais le maccarthysme 
terminé. Intimidations, 
meurtres, chantage;, du F B I 
ou de la C I A se sont pour
suivis. Mus récemment, Mar
t in Luther Klng fut assassiné 
parce qu'i l dirigeait la lutte 
pour les droits civiques des 
Noirs. 

Jean Seberg, est la der
nière victime : elle militait 
pour l'égalité raciale. S i vous 
allez aux USA, on vous po
sera un tas de questions 
dont celle-ci : « Appartenez 
vous ou nvez-vous appartenu 
à une organisation commit 
nt*fe ou>affiliée? s •» 
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Ouest-
Atlantique : 
licenciements 
à prévoir 

sements ont ouvert leurs portes dans 
l'édll ion reliure (dix emplois). 

L e bâtiment arrive en léte pour les 
fermetures ( 5 4 % ) , puis la confection-
cuir, l'imprimerie-bols, la métallurgie 
mécanique. 

Les arrondissements les plus tou
chés sont le 20e (785 licenciements), 
le 17e (318) , le 16e (287) et le 14e 
(214 licenciements). 

L * O U E S T - A T L A N T I Q U E re-
7 groupe les régions du Poi-

tou-Charentes, Pays-de-
Loire et le département 
de la Manche. Depuis 1974, 

485 dossiers d'assistance à des entre
prises en « difficulté » ont été traités 
par le commissariat à l'industrialisa
tion de l'Ouest-Atlantique. 

99 895 emplois ont été concernés 
par ces dossiers. I>e nombre d'entre
prises en difficulté est plus important 
dans la métallurgie et la mécanique 
qu'ailleurs ( 3 0 % des emplois pour 
155 dossiers). 

Suit l'habillement, cuir et chaussu
res avec 2 1 , 7 % des emplois et 89 
dossiers, puis le bois, papier et presse 
1 6 , 3 % des emplois et 92 dossiers. 

L a région Ouest-Atlantique est par
ticulièrement touchée par le redéploie
ment de l'économie capitaliste, à 
meilleure preuve les luttes dans l'élec
tronique à la C I T de La Rochelle, 
les luttes chez Babcock à Cherbourg, 
etc. 

Cette région qui n'était déjà pas 
beaucoup Industrialisée et qui connaît 
un fort exode rural va sans doute con
naître des milliers de licenciements 
dans les mois qui viennent. 

Déjà les capitalistes tirent la son
nette d'alarme et s'Inquiètent, les 
travailleurs eux engagent la lutte 
partout où c'est possible de le faire. 
L e bout du tunnel est bien loin pour 
les ' ^ a i l l e u r s de /Ouest-Atlantique. 

L a Générale 
occidentale se 
porte bien 

L A Générale Occidentale est 
un groupe franco-anglais aux 
activités diverses puisqu'elle 
produit les bonbons La Pie 
qui chante, les gâteaux Van-

damme et la moutarde Amora. L a 
Générale Occidentale est aussi un 
appui financier important du jour
nal VExpress. E n mars dernier, la 
Compagnie générale d'électricité ( C G E ) 
d'Ambroise Roux prenait 34 ,8% du 
capital de la Générale Occidentale. 

Aujourd'hui Ambroise Roux et Phi
lippe Dargenton siègent comme ad
ministrateur de la Générale Occidenta
le. 

Celle-ci a réuni une assemblée gé
nérale des actionnaires le 21 septem
bre 1979. L'excercice concerné était 
celui arrivant à échéance le 31 mars 
1979 et ayant duré exceptionnelle
ment neuf mois. 

Les bénéfices ont été de 80 342 000 
francs pour cet excerck-e. I l est donc 
très important. On comprend ainsi 
mieux la politique de redéploiement 
de la C G E en direction de l'agro-
alimenlaire. 

P a r i s : 4 3 7 6 
licenciements 
pour le 1er 
semestre 1979 

S OlXANTE-qu inze entreprises 
parisiennes ont fermé leur 
porte au cours des six pre
miers mois de cette année. 
L a conséquence directe en a 

été le licenciement de 4 376 personnes. 
Trois entreprises ont érnigré en provînt 
ce laissant 243 personnes sur le car* 
reau. Pour ces six mois, deux établis-

Encore une fois 
parlons des 
Willot : riposte 
ouvrière à la 
fermeture à 
Neuvy-Saint-
Sépulcre (36 ) 

E S Willot continuent leur 
restructuration forcenée dans 
les usines de l e x-groupe L Boussac. C'est ainsi qu ils ont 
décidé de fermer purement et 

simplement l'usine de Neuvy-St-Sé-
pulchre dans le département de l ' In
dre. 

Les ouvrières au-dessus de 60 ans 
seraient en pré-retraite, celles entre 
55 et 60 ans auraient droit à une 
indemnité a spéciale n . 

Quant aux plus jeunes, elles sé
rient mutées à L a Châtre ou à Ar-
genton, ce qui signifierait frais sup
plémentaires de déplacements, jour
née de travail allongée. 

Mais les ouvrières ne l'entendent 
pas de cette oreille, loin de là. Mer
credi 19 septembre, à l'appel de leur 
section C F D T , elles appelaient à une 
manifestation à Neuvy et à une jour
née ville-morte dans le village. 

Tout le monde était présent à on
ze heures : les commerçants avaient 
fermé boutique, les instituteurs, les 
jeunes agriculteurs du Centre canto
nal des jeunes agriculteurs, le curé qui 
avait fait sonner le glas, le maire qui 
avait fait sonner la sirène des pom
piers. 

11 y avait aussi les ouvriers de la 
seule autre boite du pays : les pompes 
Guinard (groupe Leroy-Somer, l'usine 
à la campagne ! ) . Ils étaient venus à 
une quarantaine ( C G T ) . 

Tout le monde vraiment se sent 
concerné... L'après-midi à Château-
roux, i l y a eu une manifestation à 
l'appel de la C F D T : départ de la 
préfecture où on Ira rendre visite au 
préfet, on ira aussi à la direction de la 
main-d'œuvre. I l v a eu des soutiens de 
partout : C G T et C F D T . 

Des ouvrières des ateliers Rous
seau de Chateauroux, L a Châtre et 
Argenton sont présentes, de la C G T 
et de la C F D T . 

Les ouvrières semblent détermi
nées à continuer leur lutte et refu
sent les licenciements des personnes 
de plus de 55 ans e l la fermeture de 
l'usine de Neuvy. 

Mais i l faut que l'unité C G T et 
C F D T s'organise mieux car sans cela 
la lutte est affaiblie. C'est tout le 
groupe oui est concerné car après 
I atelier de Neuvy, fermera-ton celui 
de L a Châtre, d'Argenton ou de Be-
labre, dans l'Indre, ou celui de Saint-
Amand-Montrond, dans le Cher, ou de 
Montluçon dans l 'A l l i e r? 

Sacilor-Sollac 
absorbe Pompey 

L 
E groupe Sacilor-Sollac (s i
dérurgie) avait entamé il y a 
quelques mois des négocia-
lions serrées avec la Société 
nouvelle des aciéries dé Pom

pey (SNAP) , spécialisée dans les aciers 
fins et spéciaux. A u terme de ces 
discussions, le groupe Sacilor-Sollac 
prend en main la SNAP. Un holding 
financier chapeautera Pompey dans 
lequel Sacilor-Sollac détiendra 66,90 % 
des parts, la Compagnie industrielle et 
financière de Pompey 2 1 , 0 5 % des 
parts. 

Le reste sera détenu par un grou
pe où l'on retrouve Ugine-Aciers du 
groupe Péchiney-Ugine-Kuhlmann, 
Chiers-Chatillon (Usinor) , Creusot-I.oi-
re des groupes Schneider et Sacilor-
Sollac, Rochllng du groupe Arbed et 
Sideco. 

C'est sans doute la première étape 
de la restructuration dans le secteur 
des aciers spéciaux qui commence, 
celle des licenciements aussi. 

Rhône-Poulenc 
textile : de 
1500 à 2 0 0 0 
licenciements 

R I IONHPoulenc a beau an
noncer des profits en haus
se, nous ne nous en réjouis
sons pas pour autant, bien 
au contraire. Nous savons, 

par expérience, que les profits se font 
sur le dos des travailleurs. 

Ceci est confirmé par les mesures 
que va prendre la direction de Rhône-
Poulenc en décidant d'arrêter la fabri 
cation des fils industriels artificiels 
el synthétiques qui entrent dans la 
composition des pneumatiques. 

Cela se traduira par la fermeture 
des usines de Vaulx-en-Velin (Rhône» 
et L a Voulle (Ardèche). I l y aura de 
1 500 à 2 000 licenciements. 

6 millions de 
chômeurs 
dans la C E E 

F IN août 1979. la C E E comp
tait près de 6 millions de 
chômeurs. Cela représente 
près de 5 , 5 % de la popula
tion active de la C E E . L a si

tuation s'esl globalement aggravée par 
rapport au mois d'août 1978. De plus, 
les experts constatent qu'i l y a u n 
excédent de 4,2 millions de personnes 
sur le marché du travail. Cet excé
dent vient des jeunes en fin de scola
rité. 

L a situation n'est donc pas très 
brillante pour tous les capitalistes 
malgré les mesures antichômeurs qu'ils 
ont prises comme l'expulsion des im
migrés, la radiation des listes de chô
mage pour des motifs divers, etc. 

Grève dans 
la presse 
en Alsace 

L E S travailleurs du journal 
L'Alsace ont observé un mou
vement de grève en fin de 
semaine dernière. Ils récla
maient une hausse de sa

laires de 6 % . I ls ont repris le travail 
dimanche mais n'ont pas fait les heu
res supplémentaires qu'on leur de
mandait de faire. 

Un mouvment analogue a été ob
servé samedi dernier dans les j our 
neaux Les Dernières Nouvelles d Alsa
ce et Le Nouvel Alsacien. 

B10C-1M0TTS 

Préparation 
du calendrier 1980 

Pour préparer le calendrier 1980. nous avons be
soin de photos, dessins, peintures (de préférence des 
photos) ayant pour thème des portraits. Portraits 
de femmes, d'hommes, de vieux, de jeunes ou d'en
fants, d'immigrés... pris dans leur activités quotidien
nes, travail, de tous les jours, loisirs, en ville ou à la 
campagne, sous la forme de gros plans, de scènes ty
piques ou originales. Documents personnels anciens 
ou récents. 

Sur le plan technique, utiliser le formai mini
mum de 1 8 X 2 4 centimètres. Envoyer les épreuves 
le plus rapidement possible au journal ( B P 201 75926 
Paris Cédex 19) en spécifiant « Pour le calendrier 
1980 » et au plus tard le mardi 16 octobre. 

N'omettez pas de joindre vos nom, prénom et 
adresse. S i vous ne voulez pas que votre nom appa
raisse, indiquez le. Les envois qui seront retenus 
recevront en cadeau un abonnement d'un an au 
bimensuel. 

Pour s'informer régulièrement 
et connaître la Chine 

4 périodiques 
en français 

Pour s'info.mcr régulièrement et connaître l a 
Chine, quatre périodiques en français : 

Heijing information, hebdomadaire - le reflet de 
l'actualité chinoise et des analyses sur l a situation 
internationale. 

Abonnement - 1 an : 40 F ; 2 ans : 60 F ; 3 ans : 
8 0 F . 
- La Chine en construction : mensuel. Des articles, 
des reportages sur l a santé, l'éducation, l'histoire, 
l'économie, l 'ait . 

Abonnement - I an : 19 F ; 2 ans : 28.S0 ; 3 ans : 
80 F. 
- La Chine, mensuel. Les articles courts, abondam-
ments illustrés rendent ce magazine très attrayant. 

Abonnement - I an : 24 F ; 2 ans : 36 F ; 3 ans : 
4 8 F . 
- Littérature chinoise, mensuel - Publie nouvelles el 
romans classiques et modernes, des critiques, des 
études sur la peinture traditionnelle et contempo
raine, des chroniques sur la poésie, le théâtre, le ciné
ma... 

Abonnement - I an : 24 F ; 2 ans : 36 F : 3 ans : 
48 F. 

Adressez vos abonnement et réabonnement à E-100, 
24 rue Philippe de Girard - 75010 P A R I S . 
(Spécimens sur demande). 

P. S. N'oubliez pas de vous réabonner à temps : 
l'échéance figure sur la bande adresse. Exemple : 
I//78-L/79, le No 10 est le dernier que vous re-' 
cevrez. 

Prenez contact avec le 
l'arii communiste marxisle-lèninisie 

NOM. . . . w . . , . i . . . 
PRÉNOM 
Lieu de travail . . . . 
Adresse 
Code postal . . . 

(A retourner à ta boite postale de l'Humanité 
rouge f 

l'humanité ronge 
Directeur politique : Jacques Jurquet 
Rédacteur en chet : Jean Quercy 
Cheisde rubrique : Intérieur : Claude Buisson 
Front ouvrier : Cil les C;irpentier International 
Annie Brunei 
L'Humanité rouRe - Pour louie correspondance : 
B P . 201 7S92C Paris codex ! " 
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l'humanité rouge 

Pour vivre et 
travailler en Aquitaine 

N o u s p u b l i o n s c i -dessous l a p l a t e - f o rme e t l e p l a n d ' a c t i o n c o m m u n s établis p a r les 
u n i o n s départementales C G T et C F D T de l a G i r o n d e . E n fait par t i e u n e m o b i l i s a t i o n spécia
le p o u r a ccue i l l i r , c o m m e i l le mérite, l o r s de sa v i s i t e en A q u i t a i n e début o c t ob r e , le pré
s ident G i s c a r d d ' E s t a i n g , o rgan isa teur e n c h e f des m a u v a i s c o u p s c o n t r e les t rava i l l eurs . 

C e t a c c o r d départemental p r end e n c o m p t e les problèmes l o c a u x , en p a r t i c u l i e r 
c e l u i de l ' emp l o i , d a n s u n e région où f e rme tu r e s et m e n a c e s de f e rmeture d 'us ines sont 
légions. I l est très résolument tourné vers l ' a c t i on e t c o m p o r t e des d i spos i t i ons p r a t i q u e s 
précises. 

I n d i s c u t a b l e m e n t , de tels a c co rds , d a n s l e p ro longement de l ' a cco rd a u s o m m e t 
C G T - C F D T , peuven t c o n s t i t u e r u n e base mob i l i s a t r i c e pour l ' a c t i o n un ie des t rava i l l eurs . 

G. C. 

Pour vivre 
et travail ler au pays : 

Appel 
P R E M I E R POINT : Du 24 au 

28 septembre, semaine unitaire 
d'action dans les entreprises ei 
les établissements. 

D E U X I E M E POINT : 24 heu 

res de grève avec manifestation, 
jeudi 4 octobre 1979. 

T R O I S I E M E POINT : Ras
semblement actif et informa
tion à la population, le samedi 
6 octobre 1979. 

Une situation économique 
et sociale catastrophique 

pour les travailleurs 
notamment en Aquitaine 

E N Gironde, le chômage 
ne cesse d'augmenter : 
45 000 chômeurs et le 
tiers des salariés gagne 
moins de 2 400 F . Les 

inégalités entre hommes et fem
mes, adultes demeurent. Le 
patronat continue sa politique 
de restructuration notamment 

en fermant les entreprises. Le 
gouvernement lui prête main 
forte en réduisant les effectifs 
dans la fonction publique, pro
fitant de l'été pour augmenter 
les tarifs S N C F . E D F , fuel, 
essence, les loyers, les livres 

et fournitures scolaires, les coti
sations de la Sécurité sociale. 

Le gouvernement lui prête 
main forte en renforçant les 
attaques contre les libertés, les 
droits acquis des militants syn
dicaux, les travailleurs immigrés 
frappés de mesures d'expulsion. 

Pendant que te pouvoir 
d'achat et te niveau de vie 
des travailleurs diminuent, te 
train de vie des grands sociétés 
capitalistes augmente 126 % de 
profits en plus pour 1978). 

Ensemble 
agissons pour 

1) L'arrêt des licenciements 
et des fermetures d'entreprises 
et la réouverture des entreprises 
en lutte pour leur emploi : 
St Joseph, la verrerie de B i 
gler, la société Auxil iaire du 
meuble, Lanaverre Auximeca. 
Pein-Gasquet. 

2) Le droit pour tous les 
jeunes à une formation initia
le et professionnelle de quali
té. 

L a création massive 
d'emplois 

La réduction du temps de 
travail : 

— Les 35 heures en 5 jours 

sans perte de salaire ; 
— L'augmentation des effec

tifs dans le secteur public et 
nationalisé ; 

— La titularisation des hors-
statuts (intérim, auxiliaires, va
cataires). 

Le maintien 
du pouvoir d'achat 

pour tous 
les salariés 

— Augmentation différenciée 
des salaires, retraites, pensions 
par une progression plus impor
tante pour les bas salaires ; 

- Pas de salaire inférieur 
à 2 700 F . 

L'abrogation 
des mesures portées 

contre 
l a Sécurité sociale 

Ces mesures ne pourront être 
réalisées qu'avec un autre type 
de développement en prenant 
en compte les besoins réels 
de la population et des travail
leurs et luttanl contre la stra
tégie de redéploiement des mul
tinationales, taxant les fortunes 
et le capital. 

Pour réussir, 
une 

nécessité : 

REGIONS 

poursuivre 
et développer 

l'action 

S UR la base de la plate
forme commune * Vi
vre et travailler au 
pays», à la suite des 
initiatives interprof es-

-sionnelles réalisées, notamment 
les 1er mai et 6 ju in : poursui
vons l'action unitaire dans les 
entreprises et les établissements, 
réalisons un temps fort lors de la 
venue de Giscard, instigateur de 
ta politique d'autérité si contrai
re à l'intérêt des travailleurs de 
l'Aquitaine, mobilisons nous 
dans les entreprises dans l'unité 
pour !;i satisfaction de nos reven
dications. 

Les unions départementales 
C G T et C F D T de la Gironde 
appellent leurs organisations syn
dicales, les travailleurs et les tra
vailleuses : 

1) A une semaine d'action 
départementale du 24 au 2K 
septembre 1979 pour se ren
contrer et procéder à la mise 
à jour des cahiers revendicatifs, 
informer et mobiliser unitaire-
ment les travailleurs, déposer les 
revendications auprès des direc
tions de chaque entreprise et 
établissement, poursuivre le dé
bat engagé lors des états géné
raux sur l'emploi. 

2) A participer massivement 
tant dans les secteurs publics, 
nationalisés que privés : 

— A la journée de 24 heures 
de grève, jeudi 4 octobre, avec 
manifestation le matin lors de 
l'arrivée de Giscard d'Estaing 
en Aquitaine ; 

— Au rassemblement actif 
et à l'information à ta popula
tion, le samedi 6 octobre, lors 
de la venue de Giscard d'Estaing 
à Bordeaux. 

A Agen, les paysans de la 
F D S E A appellent à manifes
ter ; l 'CD-CGT du Lot-et-
Garonne appelle également 
à manifester à Agen ainsi 
que les comité antinucléaires 
deGol fech. > 

La mobilisation est* en 
train de se préparer actuelle
ment et la venue de 
Giscard en Aquitaine sera 
l'occasion de manifestations 
s i us doute assez importantes. 

Les travailleuses de l'entreprise de confection St Joseph, située en Aquitaine, sont toujours en lutte pour l'emploi. Elles ont employé des formes de lutte originales 


